RAPPORT AU CONSEIL NATIONAL VENDREDI 30 MARS 2018
THIERRY AURY
Dans la situation politique et sociale actuelle, nos initiatives à déployer en lien avec la préparation du Congrès.
Chers camarades, 
Je ne peux commencer mon introduction aux débats de notre Conseil national, sans évoquer les deux nouveaux actes dramatiques qui ont suscité une très forte émotion à travers tout le pays ces derniers jours :
· Je veux parler de l’opération criminelle menée dans le supermarché de Trèbes, par un homme se revendiquant de Daech, provoquant la mort de plusieurs clients et employé du magasin, et aussi celle du lieutenant-colonel de gendarmerie, Arnaud Beltrame, qui, dans un geste d’altruisme héroïque, a sacrifié sa vie pour en sauver une autre.
· Et je pense aussi à cette vieille dame, Mireille Knoll, rescapée de la Rafle du Vel’ d’Hiv’, assassinée parce qu’elle était juive.
Nous nous sommes bien sûr associés, par les voix de Pierre Laurent mais aussi d’André Chassaigne et Pierre Ouzoulias, au Parlement, et aussi par de nombreux élus et responsables communistes, à l’hommage national rendu à toutes les victimes et à la condamnation de ces crimes barbares. Et nous avons réaffirmé, comme nous l’avions fait lors de précédents actes terroristes, l’exigence que, face à la barbarie, à la violence sanglante, à l’obscurantisme, la nation se rassemble autour des bases humanistes qui fondent notre République, notre démocratie, qu’elle donne force et fasse vivre les idéaux de Liberté, d’Égalité, de Fraternité et qu’elle refuse de céder au racisme, à la xénophobie, aux propagandes de guerre, de peurs, de divisions.
C’est d’ailleurs cet état d’esprit qui a dominé largement à travers le pays, nourri par les propos d’une dignité et d’une humanité formidable de la mère d’Arnaud Beltrame qui, à la question « comment rendre hommage à son fils? », a répondu : « En étant davantage citoyen, faire le bien autour de soi, ne pas avoir peur, continuer de vivre, apprécier la vie, aimer la vie, s'émerveiller devant une fleur qui s'ouvre, devant la mer, la montagne. » Ou à ceux du fils de Mireille Knoll qui refusant l’attitude politicienne des dirigeants du Crif a dit : « Moi j’ouvre mon cœur à tout le monde. »
Des propos qui tranchaient tellement avec d’autres voix, à l’extrême droite ou dans une partie de la droite, qui profitaient de ces drames pour relancer une fuite en avant sécuritaire et de haine, aussi dangereuse pour la démocratie et les libertés qu’inefficace en fait dans la lutte contre le terrorisme.
Sur son blog, le 26 mars, Patrick Le Hyaric, dénonçant ces « bonimenteurs aux postures de facilité qui ne sont qu’impostures », revient dans un texte que je vous invite à lire et faire connaitre, sur le fond des réponses à apporter, pointant 4 enjeux :
1) Un enjeu de sécurité publique. Relevant qu’ « enfermer tous les fichés S comme le proposent de concert M. Wauquiez et Mme Le Pen, c'est court-circuiter les processus qui permettent aux forces de l'ordre et aux services de renseignements de remonter des filières et donc de nous prémunir de nouveaux attentats. C'est donc mettre en danger de nouvelles vies humaines ! La sécurité est une affaire de professionnels et de technique qu'il convient de ne pas parasiter par des polémiques stériles. » 
2) Un enjeu de géopolitique. Soulignant que « les guerres semées par les interventions militaires occidentales depuis trente ans, le chaos qui en résulte et les centaines de milliers de morts, le choc des civilisations mijoté par des cabinets noirs, sont une cause essentielle de l'émergence et de la propagation du terrorisme islamiste. Et appelant « la France à repenser la nature de ses alliances pour faire avancer les logiques de paix et non les seules logiques commerciales », pointant en particulier nos relations « avec les monarchies théocratiques qui inspirent et financent la mafia terroriste d'une main, et garantissent les intérêts du marché capitaliste dans sa forme la plus sauvage de l'autre ». Et ajoutant : « Ce n'est pas en fermant les yeux sur les massacres de masse, au Yémen ou en Syrie, ou sur l'épuration ethnique des Kurdes par la Turquie d'Erdogan que la France jugulera la menace terroriste. Au contraire, elle laisse ainsi le terreau fertiliser. »
3) Un enjeu idéologique. Pointant que face aux « réflexes réactionnaires, à la négation des idées de progrès et universalistes, jusqu'aux possibilités de vivre ensemble, quel que soit son culte ou son origine, dans la liberté et l'égalité qui s’affirment partout en Europe et dans le monde arabo-musulman », « l’urgence de faire avancer un projet politique neuf, qui ne peut reposer que sur une visée de progrès social général, en faisant la promotion partout et tout le temps des libertés individuelles et collectives, de l'égalité sociale et politique et de la possibilité d'une fraternité humaine, (…) en remettant l'ouvrage sur le métier sur la grande et fondamentale question de la laïcité. » 
4) Enfin l’enjeu social. Car ce combat d'ordre idéologique ne pourra être mené à bien qu'à la condition de prendre appui sur des progrès réels et matériels pour l'ensemble de la population. « Une urgence nationale devrait être décrétée pour l'égalité sociale et politique, des moyens dégagés pour l'éducation et la culture, les loisirs et le sport, le logement et l'emploi, dans les quartiers aujourd'hui laissés à l'abandon, afin de cesser de faire mentir la promesse républicaine de liberté, d'égalité et de fraternité. Là où progresse la République sociale, pourra reculer l'obscurantisme. »
Cette urgence nationale dont parle le directeur de l’Humanité, elle est aussi au cœur de cet appel choc de 100 élus de l’association Villes et Banlieues, intitulé « Le burn out des maires, nous sommes tous Gatignon » : quel que soit ce que nous pensons du parcours improbable du maire démissionnaire de Sevran, nous ne pouvons que nous retrouver dans l’alarme sonnée, une nouvelle fois, par ces élus de toutes sensibilités, qui déclarent : « Nous n'en pouvons plus. Nombre d'entre nous, qui portons à bout de bras les réponses aux besoins d'égalité, de liberté et de fraternité pour les presque six millions d'habitants de nos 900 communes métropolitaines et ultramarines, sommes éreintés. Quand d'autres sont premiers de cordées, nous nous vivons comme premiers de tranchées. Si le maire tombe, c'est toute la République qui chute. » Le même appel, après avoir dénoncé «  le mépris hautain des ministres à notre endroit et celui de nos concitoyens et le populisme monarchique d'une caste de marquis libéraux qui nuit gravement à la santé de notre République », porte « l’exigence de moyens budgétaires significatifs et immédiats pour la rénovation urbaine et l'accompagnement social, formatif, d'insertion professionnelle, sanitaire, culturel, préventif de la délinquance et des radicalisations, dont ont besoin les habitants de nos quartiers. »
Cet appel en dit long sur la gravité extrême de la situation de nombreuses communes, quartiers, qui se vivent comme des « oubliés de la République ».
Cet appel, comme d’autres avant, tout à la fois crédibilise complètement nos engagements, nos propositions, nos actions pour rompre complètement avec les choix actuels, et pour porter un nouveau progrès social et humain, et montre aussi les possibilités très larges de rassemblement qui peuvent se dessiner à partir du réel.
Oui, tous ces éléments révèlent chaque jour un peu plus l’ampleur et la profondeur de la crise de notre société, blessée, fragilisée, abîmée par des décennies de choix libéraux, aggravés encore par les renoncements et trahisons du quinquennat précédent, avec tous les coups durs portés aux services publics, à la protection sociale, aux moyens des communes et des départements, avec le développement d’un chômage et d’une précarité de masse, alimentant souffrances, colères mais aussi désespérance, divisions, replis sur soi avec toutes les dérives, tous les risques possibles.
Les raisons qui ont amené Marine Le Pen au 2e tour de la présidentielle, avec plus de 10 millions de voix, sont toujours là. Et au passage, puisque la question revient régulièrement dans des discussions autour de nous, nous n’avons pas à regretter notre choix de la faire battre le plus largement possible, et d’avoir ainsi contribué aux difficultés du parti lepeniste et d’avoir empêché le cauchemar qui aurait été d’en faire l’opposant principal à Macron, même si évidemment cela n’a pas fait disparaitre les idées d’extrême droite.
Pierre Laurent nous invite d’ailleurs, dans une tribune parue le 21 mars dans l’Humanité, à « remettre au premier plan de nos combats le combat antiraciste, en renouvelant l’analyse de ce que nous avons à combattre ».
Pointant que « les racismes d’hier et d’aujourd’hui ne s’évacuent pas les uns les autres. Ils s’additionnent. Tous doivent être combattus ». Pierre Laurent rappelle tout d’abord - quelques jours avant l’assassinat de Mireille Knoll et la Marche blanche qui a suivi -, que « l’antisémitisme reste un pilier de cette lutte, une exigence à laquelle les communistes n’ont jamais failli, des années 1930 à la Résistance, jusqu’à nos combats actuels contre le révisionnisme des extrêmes droites européennes ». Ajoutant que « ceux qui persistent, à l’instar de Netanyahou et de ses relais politiques en France, à qualifier d’antisémites nos prises de position contre la colonisation des territoires occupés par Israël en Cisjordanie, rendent un très mauvais service à la cause antiraciste. »
Mais plus largement, Pierre relève : « La mondialisation capitaliste en crise porte en elle l’exploitation et la mise en concurrence sans fin des peuples et des dominés, comme la nuée porte l’orage. (…) Tour à tour, Roms, musulmans, migrants… deviennent la cible. Peu importe la réalité supposée du danger mis en scène, l’essentiel est à chaque fois la construction d’un « ennemi » utile à diviser entre eux les opprimés et les perdants de la mondialisation capitaliste. Le racisme redevient à grande échelle et dans toute l’Europe un des instruments de la domination de classe. (…) » « Plus encore que la lutte contre les stéréotypes racistes de tous ordres, c’est le combat contre le rapport social d’exploitation de masse, l’instrument de division de notre propre société, la France, qu’est aujourd’hui le racisme, qui doit être considérablement revalorisé dans notre action. »
Je vous invite à lire et faire connaitre aussi ce texte de notre secrétaire national, utile dans l’actualité brûlante que nous connaissons.
En lien direct avec cette question, soulignons l’engagement actif des communistes dans la solidarité concrète avec les migrants, fuyant guerres, violences, répressions et misère, et en butte à des traitements scandaleux et inhumains de la part des autorités françaises et européennes. Nous sommes à l’initiative de la rédaction d’un Manifeste pour une France hospitalière et fraternelle, qui va être finalisé suite à une réunion de travail samedi 24, ici même, avec nos députées Elsa faucillon, qui interviendra dans le débat parlementaire au sujet du projet de loi « Asile-Immigration », et Marie-Christine Vergiat qui fait un travail énorme pour le droit à la circulation au niveau européen. Mais aussi Florent Gueguen, directeur de la Fédération des Acteurs de la solidarité, et une responsable nationale du Collectif national CGT des travailleurs sans –papiers. Ce Manifeste a la volonté d’être un outil permettant de répondre aux situations d’urgence que certains départements vivent et de proposer une alternative progressiste au projet Collomb qui veut aggraver tous les dispositifs répressifs des deux quinquennats précédents.
Les faits que j’ai évoqués dans cette première partie montre une actualité « grosse de dangers », nous le savons, mais il est évidemment important de mesurer en quoi la situation est aussi « grosses de possibles ». 

---

Et je voudrais pointer maintenant ces possibles qu’il nous faut faire grandir. Je pense que cela devrait occuper une part importante de nos débats et de nos décisions. 

Effectivement, en quelques semaines, nous le sentons toutes et tous, des choses ont bougé, parfois radicalement, et continuent de bouger, avec des évolutions quotidiennes qu’il nous faut suivre très attentivement. Nous pointions depuis des mois ce paradoxe d’un pouvoir élu par défaut dans les conditions qu’on connait, et ne disposant pas d’un soutien populaire, mais fort d’un déficit d’opposition et d’alternative.
Ainsi les Ordonnances sur le Code du travail, passées en force avec le soutien discret de la droite, mais sans avoir jamais reçu un assentiment majoritaire dans l’opinion, n’avaient pas provoqué de mobilisations sociales suffisantes pour y faire échec, d’autant que les organisations syndicales avançaient divisées.
Certes, nous avions contribué à l’automne, dans le cadre des débats sur le budget, grâce à nos parlementaires, à coller à Macron l’image du « Président des riches », avec sa suppression de l’ISF, sa baisse de l’impôt sur les sociétés, contribuant à commencer à faire éclater l’imposture du « ni droite-ni gauche » ou du « de gauche ET de droite ».
Certes, nous avions aussi relevé l’échec des candidats LREM lors des sénatoriales, payant les annonces de baisse de dotations aux collectivités et la suppression des 200 000 contrats aidés notamment et marquant la faiblesse de l’implantation territoriale de Macron.
Mais en même temps, le gouvernement semblait pouvoir dérouler ses projets sans difficultés réelles, s’appuyant sur une majorité absolue à l’Assemblée et la complaisance ou l’embarras de l’UMP et d’une partie du PS sur des choix économiques s’inscrivant dans la continuité des quinquennats précédents.
Or, cette fois, le climat général a changé, et le gouvernement semble rentrer dans une zone de tempête, même s’il fait mine d’afficher sa volonté de tenir bon.
Premier coup de tonnerre, l’ampleur de la mobilisation des retraités, le 15 mars, expression d’une forte colère liée à la hausse de la CSG, et d’un mécontentement qu’on avait senti monter au fil des semaines, alimenté par le mépris du pouvoir à l’égard de cette catégorie traitée de « privilégiés » et d’« égoïstes », alors que les sacrifices demandés ne profitent en rien aux autres générations et alors que la conscience grandit des cadeaux consentis aux véritables privilégiés de la fortune.
Mesurons l’ampleur de ce mouvement, avec des manifestations sans précédent dans beaucoup de villes moyennes, des manifestants très au-delà des cercles militants, des couches moyennes inquiètes par la peur du déclassement et de celui de leurs enfants et petits-enfants, et scandalisées par la situation des EHPAD mobilisés aussi le même jour pour la 2e fois en quelques semaines (« j’ai peur d’y être un jour », « j’ai peur pour mes parents » ou « je vis cela avec mes parents »).
D’ailleurs l’inquiétude dans les cercles du pouvoir a conduit à « lâcher » une mesure à venir de baisse de la CSG pour 100 000 retraités pour tenter de désamorcer la colère.
Nous devons réfléchir aux initiatives pour nourrir et amplifier ce mouvement, sur tout le territoire, en nous appuyant notamment sur nos militants retraités. 
Relayons aussi largement en secteur rural la pétition (qui est aussi en ligne) lancée pour soutenir notre proposition de revalorisation des retraites paysannes, scandaleusement bloquées par le gouvernement, malgré un soutien large des parlementaires, et que nous allons de nouveau défendre le 16 mai. Si la pression monte, nous pouvons l’emporter, et ce serait un signe fort pour tous les retraités qu’on peut faire reculer le gouvernement.
Relayons et faisons connaitre aussi notre proposition sur les « aidants » aux personnes handicapées et personnes âgées dépendantes, retoquée aussi scandaleusement, et l’exigence de 1 soignant pour 1 malade résident dans les EHPAD, portée par tous les syndicats et associations.
Appuyons-nous sur le très fort soutien de l’opinion au mouvement des retraités (81% des Français et 92% des plus de 65 ans) et encore davantage pour le mouvement des EHPAD (86% des Français et 96% des plus de 65 ans). Ce courant très majoritaire peut y compris ébranler des députés LREM et mettre le gouvernement sur la défensive.
Deuxième évènement : c’est évidemment l’annonce du projet sur la SNCF, reprenant quelques jours à peine après sa présentation, le thatchérien rapport Spinetta s’attaquant au statut des cheminots et au service public ferroviaire. 
Or, ce projet, s’il semble soutenu au départ par l’opinion (un sondage parle de 69% d’opinions favorables), suscite chez les personnels une forte réaction, avec un mouvement unitaire et une forme inédite de lutte s’inscrivant dans la volonté de tenir dans la durée d’un mouvement long. Et une première convergence avec une journée d’action des fonctions publiques, le 22 mars, à l’appel de 7 syndicats, journée d’action forte, avec à nouveau des manifestations importantes et vécues comme des succès par les participants ( + 50% de participants par rapport au 10 octobre, alors que ni la CFDT ni l’UNSA n’appelaient, annonce la CGT).
À noter que le mouvement des fonctionnaires, s’il n’obtient pas un soutien aussi massif que les retraités, est soutenu par 55% des Français (le mouvement des cheminots restant minoritaire dans l’opinion mais avec une évolution à la hausse).
Ces deux journées d’action réussies et vécues comme telles, s’inscrivent aussi dans un paysage marqué par d’autres luttes de salariés dans des secteurs divers, pour les salaires, les conditions de travail, la création d’emplois, ou encore dans les professions de la Justice. 
Ce sont aussi de multiples actions des parents, enseignants et élus contre les suppressions de classes, notamment dans le secteur rural, les dédoublements de CP promis par Macron devant se faire sans augmentation suffisante au niveau des effectifs enseignants. Nous devons veiller à ce que cette colère du monde rural, se vivant lui-aussi comme « oublié de la République » et parfois instrumentalisé par des élus de droite, ne tourne pas à une mise en cause des « quartiers » supposés mieux considérés par le gouvernement. Alors que ces mêmes quartiers voient en fait souvent une véritable opération de bonneteau de la part des autorités académiques qui déshabillent des moyens existants en enseignants supplémentaires sur des écoles pour les transformer en dédoublement de CP.
C’est évidemment aussi le mouvement qui prend soudainement de l’ampleur dans les universités contre les « réformes » gouvernementales accentuant la sélection et la mise en concurrence, mouvement alimenté aussi par la protestation très large des étudiants contre les violences graves de petits groupes d’extrême droite et pour le respect des libertés étudiantes de faire grève, de se réunir, de débattre. Des enseignants annoncent aussi aujourd’hui leur appel à boycotter le nouveau système ingérable de sélection qui leur est demandé désormais à l’entrée de l’université.
Ce sont aussi des actions dans des communes ou des départements, contre les baisses de moyens mettant en cause l’avenir des services publics locaux. À Montataire, dans l’Oise, le 21 mars, c’est un millier d’habitants, agents communaux, militants associatifs qui se sont rassemblés à l’appel de la municipalité et du maire communiste, autour du mot d’ordre « Mon association, mon service public, j’y tiens ! », dans le cadre d’une journée valorisant l’apport et l’utilité des services communaux et des associations, avec carte pétition à Macron.
Incontestablement une prise de conscience se fait dans des secteurs croissants de la société. Et nous devons consacrer toute notre énergie à faire grandir les convergences, sur la base des revendications propres de chaque catégorie, comme y appelle Philippe Martinez dans une interview à l’Humanité, annonçant une journée d’action interprofessionnelle le 19 avril prochain qui peut et doit être une étape très forte de la construction d’un mouvement social de masse qui mette le pouvoir et le Medef sur la défensive. Et certains secteurs, comme l’énergie ou les services publics du nettoiement, annoncent leur entrée dans l’action, sans attendre cette date, sur la base de la défense du service public et du refus des privatisations.
Alors que pour l’heure les autres confédérations restent sur la réserve sur cette journée du 19 avril – FO est dans une certaine expectative avec la tenue prochaine de son congrès qui verra le départ de Mailly –, nous devons prendre toutes les dispositions pour faire connaitre largement aux salariés, aux jeunes, aux retraités cette journée d’action mise à la disposition de toutes et tous, du « tous ensemble ». Et l’écho que trouvera cette journée dans sa préparation, à la base dans le monde du travail, peut faire bouger bien des lignes « en haut ».
Les sondages récents enregistrent ces bougés : avec 74% des Français qui trouvent la politique de Macron « Injuste » et 77% comme « ne rassemblant pas les Français », un sentiment d’injustice de la politique actuelle qui progresse de 6 points en trois semaines !
Concernant l’efficacité économique de la politique menée, le doute persiste : 57% considèrent qu’elle n’est pas efficace pour relancer l’économie et 59% qu’elle ne permet pas d’améliorer la situation du pays.
Enfin, toutes les enquêtes confirment le fort attachement des Français aux services publics et 58% craignent qu’ils se dégradent faute d’effectifs et de moyens ; ce sentiment n’étant pas sans contradictions sur le statut des fonctionnaires puisqu’une majorité considère qu’ils sont privilégiés.
Au-delà des sondages, notons que les quelques élections partielles, sans vouloir en tirer des enseignements définitifs, sont marquées par une donnée incontestable : le recul des candidats LREM sur fond d’abstention massive. Il nous faut faire mesurer cette situation évolutive et qui se complique pour le gouvernement et donc ouvre des possibilités pour le mouvement populaire.
Le pari de Macron, réaffirmé lors d’un récent séminaire gouvernemental, le 18 mars, est d’afficher sa détermination à « réformer », avec l’annonce de 10 projets de lois dans les 2 mois qui viennent, avec l’objectif d’apparaitre comme un président qui ne recule pas devant les « conservatismes » et veut changer des choses, en multipliant les fronts pour rendre plus difficiles les ripostes, en espérant décourager les oppositions par le sentiment d’un bulldozer qui avance malgré tout.
Macron veut s’appuyer pour cela sur une partie de l’opinion, sur les contradictions réelles de la société pointées dans les sondages (comme sur la Fonction publique ou les cheminots), sur la difficulté pour la droite de contester ses choix libéraux en matière économique et sociale, et sur le déficit d’alternative politique progressiste pour l’heure.
C’est d’ailleurs en profitant de cette situation et en cultivant une forme de populisme antiparlementaire, que le Président voudrait pousser le remodelage institutionnel du pays pour mieux l’adapter aux exigences de la mondialisation capitaliste, en désarmant les résistances, en restreignant tous les espaces de démocratie conquis par notre peuple.
Avec annoncés la réduction de 1/3 du nombre de parlementaires, le contingentement du nombre d’amendements par groupe, la réduction du temps de débat législatif avec le raccourcissement de la navette parlementaire, la législation en commission, les irrecevabilités… qui feraient du Parlement une simple chambre d’enregistrement et renforceraient encore le poids de l’exécutif et son caractère autoritaire.
Tout cela étant cohérent avec les attaques, par ailleurs, contre les droits syndicaux et des représentants du personnel dans les entreprises ou la mise en cause de l’avenir des communes et des départements considérés comme des lieux de résistance potentiels.
Le sentiment antiparlementaire étant malheureusement assez fort dans l’opinion. On peut en juger au succès sur les réseaux sociaux de ces images de députés qui dorment. Suite à des années de désillusions, d’affaires politico-financières, de promesses non tenues, d’une représentation jugée finalement inefficace pour améliorer la vie des gens, il y a besoin de faire mesurer largement ce projet dangereux et autoritaire de régression de la démocratie, sur lequel nous exigeons un large débat démocratique au Parlement et dans le pays.
---

Pourtant ce « pari » de Macron de faire passer en force, au pas de charge, ses contre-réformes, a des limites, et n’est pas sans risque pour lui, comme le montre le climat de mécontentement grandissant évoqué précédemment.
En effet, par-delà les annonces, les promesses, sa communication, la politique gouvernementale se heurte à la réalité vécue par les Français, et commence aussi à se télescoper avec une prise de conscience grandissante du fossé entre les sacrifices demandés à la grande majorité, aux petites gens, face à l’immensité des fortunes accumulées par certains, aux cadeaux faits aux plus riches par ce pouvoir.
Ainsi le chiffre des 80 milliards annuels de l’évasion fiscale des riches, popularisé par les frères Bocquet, mais aussi par des émissions comme Cash investigation ou encore illustré de manière populaire par Fabien Roussel, à travers l’affaire de l’héritage de Johnny ou la facilité d’ouvrir un compte offshore, commence à être connu largement au-delà des cercles militants.
Cette prise de conscience dans l’opinion met le gouvernement sur la défensive, obligé de se justifier de manière de plus en plus difficile sur le « verrou de Bercy » ou de s’engager sur des mesures – encore très insuffisantes – contre cette fraude fiscale notamment des multinationales, tout en faisant voter une loi scandaleuse sur « le secret des affaires ».
Au-delà du chiffre des 80 milliards – plus que le déficit annuel du budget de l’État –, je pense que nous devrions mettre sur tous nos tracts, journaux, publications diverses, marteler dans toutes nos interventions, nos prises de paroles, quelques chiffres-clés que les richesses existent pour financer d’autres choix : 
•
93,4 milliards de bénéfices nets des sociétés du CAC 40 en 2017, record d'Europe (dont la moitié, 47 milliards, versée en dividendes aux actionnaires)
•
+ 30 milliards de dollars d'augmentation de la fortune de Bernard Arnault, 4e fortune mondiale, en 2017
•
20 milliards : coût du CICE (cadeau d'impôt aux sociétés) chaque année
•
- 3,5 milliards : perte pour le budget de l'État, chaque année, résultant de la suppression de l'impôt sur la fortune 
•
- 5,5 à - 10 milliards : perte pour le budget de l'État, chaque année, résultant du plafonnement de l'impôt sur les sociétés
Ou encore les 30 milliards mis à disposition sans intérêt chaque mois par la BCE à toutes les banques d’Europe
Il y a peu, le magazine Challenges pointait qu’en 20 ans, le produit intérieur brut (PIB) français a doublé, passant de 1 259 milliards d'euros en 1996 à 2 222 en 2017. Dans le même temps, la fortune des 500 personnes les plus riches de France a été multipliée par sept, passant de 80 à 571 milliards d'euros de 1996 à 2017. La fortune cumulée des 10 Français les plus riches a été multipliée par 12.
Les libéraux enfoncent le clou depuis des années, sur quelques thèmes, inlassablement, jusqu’à ce qu’ils pénètrent dans les têtes quand les conditions sont propices.
À nous de marteler en permanence, de ne pas hésiter à se répéter jusqu’à ce que ces chiffres soient repris massivement dans les discussions, sur les lieux de travail, en famille, au bistrot.
Nous devons enlever un verrou dans les têtes sur les possibilités d’autres choix, alternatifs, faire prendre conscience que le monde du travail produit les richesses nécessaires pour répondre aux besoins de la population, et aux grands enjeux sociaux et environnementaux.
Et cela m’amène à faire le point sur nos initiatives réalisées, en cours et à déployer dans cette situation.
---

Le 18 novembre 2017, notre feuille de route, adoptée par les animateurs des sections, appelait «l’ensemble des communistes à intensifier, dans tous les domaines, la contestation de la politique du pouvoir Macron, et à construire dans les luttes, les bases d’une politique alternative ». Et nous nous donnions une première étape avec des États généraux du progrès social le 3 février, dont nous avons mesuré la réussite lors du dernier CN, résultat déjà d’une forte implication des militants communistes.
Mais depuis ces deux mois, on peut parler d’une très forte mobilisation des communistes, réellement présents sur tous les fronts, participant de manière active aux luttes, prenant des initiatives de rencontres, de pétitions, d’actions, nourrissant le débat de propositions alternatives, contribuant ainsi à l’évolution de l’opinion dont je parlais tout à l’heure. 
L’idée lancée par les parlementaires communistes de Hauts-de-France d’une Marche vers l’Élysée, le 9 juin, s’inscrit pleinement dans cette démarche : partir des préoccupations, des aspirations, des colères, des luttes ; faire s’exprimer tout cela dans des vidéos, des cahiers, des rencontres ; proposer une initiative qui fasse converger tout cela, à partir du terrain, sans prétendre remplacer les luttes initiées syndicalement ou appeler à se ranger derrière nous ; faire grandir la prise de conscience sur les causes des problèmes et les solutions possibles ; et de premiers échos intéressants reviennent partout où l’on en parle. 
---

Mais beaucoup d’autres initiatives sont en cours et je pense qu’il nous faut faire un point précis de où nous en sommes et des enseignements que nous en tirons.
Je pointerai en particulier deux luttes : celle pour le service public ferroviaire, celle pour la santé publique.
Face au projet sur la SNCF, nous avons été extrêmement réactifs, en rendant public un document argumentaire, très complet, dévoilant les vrais objectifs du gouvernement, et mettant dans le débat des propositions précises et concrètes porteuses de l’intérêt général, autour de 4 grands axes. 
1) Le désendettement de la SNCF (qui n’est pas traité dans le projet gouvernemental alors que c’est la question principale ; comment accepter que la SNCF paie chaque année 2,7 milliards de frais financiers aux banques alors que la BCE verse chaque mois 30 milliards sans intérêt aux banques en Europe, 2 250 milliards en 3 ans qui alimentent la spéculation sans répondre aux besoins humains). 2) Le renforcement du service public (à l’opposé de l’ouverture à la concurrence et à la privatisation qui aggraverait tous les dysfonctionnements actuels). 3) Les enjeux environnementaux et d’aménagement du territoire (totalement ignorés par le projet gouvernemental en contradiction avec les objectifs sur le climat). 4) Le renforcement d’un statut protecteur des salariés à élargir à tout le domaine des transports (pour tirer vers le haut la condition des salariés au lieu de la mise en concurrence et de la régression).
Nos arguments sont d’autant plus crédibles qu’ils s’appuient par exemple sur la mobilisation réussie en Ile-de-France, pour le Grand Paris Express où nous avons imposé de nouveaux financements pour les investissements ; ou encore sur la nouvelle convention de la région Occitanie avec la SNCF, grâce à l’action des élus communistes et de notre vice-président aux Transports, à l’opposé de la mise en concurrence.
Ce document a été transcrit dans un tract à large diffusion, en direction des usagers et des cheminots, et un badge « Mon train j’y tiens, SNCF 100% public ! » a été édité, repris largement y compris en visuel sur les réseaux sociaux et devenu une sorte symbole de la mobilisation. Ce matin, en gare de Beauvais, la guichetière – que je ne connaissais pas il y a encore une semaine  – portait le badge qui était aussi en autocollant sur sa machine à faire les billets, bien visible du public.
D’après un point précis fait auprès de 80 fédés, sur l’objectif de présence devant 900 gares, près de 600 sont déjà faites ou sur le point d’être faites. Dans certains secteurs, comme le Pas-de-Calais, des élus ont pris le train pour aller à la rencontre des usagers et discuter. Le 5 avril, Pierre Laurent se rendra sur la ligne menacée Abbeville-Le Tréport, dans le cadre d’une initiative unitaire prolongeant l’appel des 12 organisations de gauche.
Des échos positifs reviennent de tous ces points de rencontre : liens noués ou renoués avec des cheminots qui se sentent confortés dans leur lutte, et apprécient notre rôle et notre utilité ; discussions avec des usagers permettant de faire avancer le débat d’idées sur les causes réelles des dysfonctionnements actuels de la SNCF et de vraies réponses en faveur d’une qualité du service public.
Nous ne devons pas lâcher et nous inscrire au contraire sur une bataille dans la durée. En poursuivant le tour de toutes les gares, en retournant là où nous sommes déjà allés (car le gouvernement va lui aussi mener la bataille, et beaucoup d’usagers aujourd’hui ne se sont pas encore fait une opinion définitive, écoutant ce que disent les uns et les autres, et recherchant ce qui sera susceptible d’améliorer nettement leurs conditions de transport au quotidien ), en organisant des débats locaux, en proposant aux collectivités de voter des motions, en faisant pression sur les régions pour qu’elles ne s’engagent pas dans la mise en concurrence.
Dans le domaine de la Santé, nous sommes aussi extrêmement présents, avec la diffusion à 500 000 exemplaires du journal des parlementaires communistes, engagés dans un Tour de France des hôpitaux avec l’objectif de déboucher sur une proposition de loi pour l’hôpital public. Une quarantaine de visites d’hôpitaux sont déjà réalisées et d’autres sont programmées, avec des échos médiatiques non négligeables, dans la presse locale mais aussi les médias régionaux ou même une émission comme C’ dans l’air, avec un reportage sur la visite aux urgences et maternité de l’hôpital de Creil. Notre rôle commence à être identifié par les personnels hospitaliers. Nous sommes très actifs dans les rassemblements en cours contre les fermetures de maternité, de services ou d’hôpitaux y compris comme dans la Nièvre en proposant d’organiser un référendum local.
Cette question de la Santé, qui concerne tout le monde, peut être une bataille qui rassemble très largement, et peut ouvrir des brèches dans les choix libéraux. Il est symptomatique que la ministre de la Santé soit contrainte - pour l’instant seulement dans les mots - de dire qu’elle veut « réduire la part de la tarification à l’activité » que nous combattons depuis sa création, et que « cela la choque quand elle entend qu’un hôpital cherche des parts de marché par rapport à une clinique privée ».
Il ne s’agit évidemment pas d’avoir une quelconque illusion sur Mme Buzin qui a fait voter un budget de restrictions pour la Santé et les hôpitaux, mais de voir qu’à son corps défendant, elle donne du crédit à notre combat pour un service public de santé. 
Une rencontre nationale, à l’initiative de la commission Santé, aura lieu ici, le 21 avril, pour actualiser notre projet sur la santé.
Sur la base des libéralisations et privatisations en cours menées depuis une vingtaine d’années, et qui n’ont abouti qu’à un moins bon service aux usagers, des tarifs plus chers, une dégradation des conditions de travail des salariés, nous pouvons certainement engager une contre-offensive, dans un contexte où nous pouvons être mieux entendus, écoutés.
Cela pose en pratique toute une série de questions qui sont au cœur des débats que nous voulons avoir dans le cadre de la préparation de notre congrès :
· Sur le sens du combat communiste aujourd’hui, avec les questions des biens communs, des services publics, de l’humain d’abord au lieu de la finance d’abord, avec les questions de « qui décide de l’utilisation des richesses créées » et donc de la démocratie, du pouvoir du peuple dans la cité, du monde du travail dans l’entreprise et les services publics. 
Ces questions ont été au cœur des états généraux du numérique, organisés début mars, ici même, et qui ont été une réussite comme le souligne Yann Le Pollotec qui en a été la cheville ouvrière. Un public très divers de plus 350 participants, dont beaucoup de jeunes, sur deux jours et treize ateliers, un moment de rencontre fort entre notre parti, ses militant-e-s, les citoyen-ne-s, et les acteurs/trices de la révolution numérique, un lieu ouvert de construction collective et participative d’une pensée politique critique du numérique débouchant sur des luttes émancipatrices. Nombre d’intervenants, qu’ils soient chercheurs, syndicalistes ou activistes du numérique ont tenu à souligner publiquement que le PCF était le seul parti à développer une pensée critique de la révolution numérique et à la confronter avec le mouvement de la société. Et après l’assassinat politique du Conseil national du numérique par Macron, l’un des premiers prolongements de cet événement est la décision de constituer un Conseil citoyen du numérique qui serait un lieu d’échanges et de constructions d’une pensée critique et progressiste de la révolution numérique, en lien avec tous les combats émancipateurs de notre société.
Ces questions seront présentes aussi, sous d’autres formes, dans les débats à venir des Assises  de l’Écologie, les 4 et 5 mai, précédées le 8 avril par l’action symbolique et spectaculaire d’une chaine humaine autour du Barrage de Sautet, dans l’Isère, pour marquer la volonté de maintenir dans le domaine public ce qui est la seule source de stockage d’énergie propre actuelle, atout essentiel de notre production énergétique. Alors que les logiques capitalistes de rentabilité à court terme, et à n’importe quel prix social et environnemental, mettent en cause les conditions mêmes de l’existence de l’humanité sur la Terre, avec des bouleversements climatiques en cours, une perte gravissime de biodiversité, des pollutions multiples ; alors que l’accroissement démographique et l’exigence d’une vie digne pour chaque être humain sur la planète rendent indispensables une gestion sociale et maitrisée des ressources naturelles et du cadre de vie, ces Assises de l’écologie devraient nous donner les moyens d’être à l’offensive, de manière communiste, sur cette question fondamentale.
Toutes les initiatives d’actions que nous prenons doivent être des apports pour notre débat de congrès : comment réfléchir, à partir des luttes que nous sommes capables de mener, à la reconstruction d'une alternative politique dans les conditions d'aujourd'hui.
---

Comment rendre notre parti plus utile et efficace pour cela ?
Il nous faut réinterroger forcément nos rapports aux actrices et acteurs de ces luttes, comme aux mouvements qui existent dans la société, sur notre capacité à travailler, sur le long terme, avec le plus grand nombre, comme pour nous aider à définir les outils nous permettant d’y parvenir.
Beaucoup de sections et de fédérations ont lancé un calendrier de travail autour des 4 grandes thématiques du congrès en présence, régulièrement, d'un ou une dirigeant·e national·e, d’animateur ou animatrice de chantier ou d'un ou une membre de la commission du texte sollicité pour l’occasion.
Des assemblées générales de sections se tiennent également dont les comptes rendus commencent à nous parvenir. Il nous faut encourager ces envois. 
Travaillons à solliciter les contributions de camarades investis dans les luttes, afin qu’à partir de leur expérience concrète d’actions ils questionnent notre stratégie de transformation sociale comme notre mode de fonctionnement et apportent des éléments de réponse.
Les discussions avec des camarades investis dans les batailles, comme les comptes rendus qui sont envoyés au national, démontrent que, dès à présent, les batailles, les expériences que nous menons sont riches d’enseignements pour nos débats et nos décisions à venir.
Le nombre de communistes qui débattront ensemble, comme la qualité des questions que nous saurons mettre en avant, participeront à faire de ce congrès, un congrès extraordinaire. Et nous ne partons pas de rien !
Pour entamer notre réflexion de congrès, nous avons fait le choix, en septembre dernier, de lancer un premier temps de consultation des adhérentes et adhérents du PCF pour définir collectivement les thèmes que nous souhaitions voir aborder lors de notre congrès.
Cette démarche était une première et près de 20 000 communistes ont pris le temps, individuellement ou collectivement, de répondre, durant les 2 mois de consultation, au questionnaire afin de pointer tant les thèmes qu'ils souhaitaient privilégier que le temps nécessaire à préparer, travailler ce congrès.
En conclusion de la consultation, et pour donner vie aux choix des communistes dans la perspective du congrès, une assemblée des animateurs et animatrices de section a réuni, le 18 novembre dernier, plus de 1000 responsables locaux pour affiner et acter ensemble la feuille de route, issue des retours de consultations et des comptes rendus d'AG.
Nous sommes désormais dans une seconde phase, celle du travail des chantiers et de l'écriture de la proposition de base commune à plusieurs mains, alimentée par les réflexions des chantiers et par les contributions. 
Bien qu’en augmentation, le nombre de camarades qui se mêlent au débat, dans ce second temps, est encore trop peu élevé. Nous devons poursuivre l'effort d’implication du plus grand nombre de communistes dans notre activité, dans les débats de congrès.
Nous le savons, cette implication n’a rien de naturel. Nos processus de congrès, précédemment, nous mettaient surtout en position de réagir face à une proposition, à un texte, alors que, cette fois, chacun, chacune et collectivement sont invité·e·s, dès à présent, à être force de propositions.  
Aujourd’hui, c’est donc cette étape de multiplication des apports qu’il nous faut franchir, avec l'objectif de permettre à chaque communiste d’être source de propositions 
Et parce que cela bouleverse nos habitudes, il nous faut faire ensemble tous les efforts de direction nécessaires pour délier au maximum la parole, susciter les réactions et surtout les propositions. 
Viendra par la suite un troisième temps, celui du choix de base commune par les adhérents du PCF, et bien-sûr commencera alors le travail d’amendement nécessaire à l’enrichissement du texte.
Nous avions dit : nous voulons un congrès en lien avec la vie, pas un congrès en vase clos. Je crois que nous sommes bien partis de ce point de vue. Nous sommes très mobilisés dans toutes les luttes actuelles et cela modifie dans le réel l’état d’esprit des communistes ; cela doit nous encourager à mener de manière ouverte, rassembleuse, dynamique, offensive, les débats de notre congrès, afin qu’il constitue un évènement positif pour notre peuple, pleinement utile au combat pour la transformation sociale.
